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ENTENTE RELATIVE À LA FOURNITURE DE SERVICES DE  
REFUGE POUR ANIMAUX DOMESTIQUES ET LôAPPLICATION 

DES RÈGLEMENTATIONS MUNICIPALES  
CONCERNANT LES CHIENS 

 
ENTRE 
 
Les municipalités suivantes : 
 
LA VILLE DE PERCÉ , personne morale de droit public, régie par les 
dispositions de la Loi sur les cités et villes (R.L.R.Q. c. C-19), 
représentée par Cathy Poirier, mairesse, et par Jean-François Kacou, 
directeur g®n®ral, d¾ment autoris®s aux termes dôune r®solution du 
conseil municipal, dont copie est jointe aux pr®sentes ¨ lôannexe 2; 
 
LA MUNICIPALITÉ DE SAINTE -THÉRÈSE-DE-GASPÉ, personne 
morale de droit public, régie par les dispositions du Code municipal 
(R.L.R.Q. c. C-27.1), représentée par Roberto Blondin, maire, et par  
Yan Ritchie, directeur g®n®ral d¾ment autoris®s, aux termes dôune 
résolution du conseil municipal, dont copie est jointe aux présentes 
¨ lôannexe 2; 
 
LA VILLE DE GRANDE -RIVIÈRE , personne morale de droit public, 
régie par les dispositions de la Loi sur les cités et villes (R.L.R.Q. c. 
C-19), représentée par Gino Cyr, maire, et par Kent Moreau, 
directeur g®n®ral, d¾ment autoris®s aux termes dôune r®solution du 
conseil municipal, dont copie est jointe aux pr®sentes ¨ lôannexe 2; 
 
LA VILLE DE CHANDLER , personne morale de droit public, régie 
par les dispositions de la Loi sur les cités et villes (R.L.R.Q. c. C-19), 
représentée par Louisette Langlois, mairesse, et par Roch Giroux, 
directeur g®n®ral d¾ment autoris®s, aux termes dôune r®solution du 
conseil municipal, dont copie est jointe aux pr®sentes ¨ lôannexe 2;  
 
LA MUNICIPALITÉ DE PORT -DANIELðGASCONS, personne 
morale de droit public, régie par les dispositions du Code municipal 
(R.L.R.Q. c. C-27.1), représentée par Henri Grenier, maire, et par 
Marlyne Cyr, directrice g®n®rale d¾ment autoris®s, aux termes dôune 
résolution du conseil municipal, dont copie est jointe aux présentes 
¨ lôannexe 2; 
 
Ci-après nommées les « municipalités », 
 
ET 
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ORGANISME DôAIDE ANIMALE ESPOIR CĄLIN MRC ROCHER-
PERCÉ, personne morale de droit privé légalement constituée en 
vertu de la partie III de la Loi sur les compagnies (R .L.R.Q. c. C-38), 
ayant son siège au 634, rue des Trois-Maisons à Grande-Rivière 
(Québec) G0C1W0, représentée par Danye Bertrand, présidente, et 
Marie-Michèle Bouclin, vice-présidente, dûment autorisées, au terme 
dôune r®solution du conseil dôadministration, jointe aux présentes à 
lôannexe 2; 
 
Ci-après nommé « OAA espoir câlin », 
 
Les municipalités et OAA espoir câlin forment, ensemble, « les 
parties ». 
 
 
PRÉAMBULE 
 
 
CONSIDÉRANT  quôOAA espoir c©lin est un organisme ¨ but non 
lucratif qui offre des services pour le contrôle, la protection et le bien -
être des animaux domestiques; 
 
CONSIDÉRANT  que le minist¯re de lôAgriculture, des P°cheries et de 
lôAlimentation du Qu®bec a d®livr® à OAA espoir câlin un permis 
dôexploitant de lieu de recueil de chats et de chiens en vertu de la Loi 
sur le bien-°tre et la s®curit® de lôanimal (R.L.R.Q. c. B 3.1); 
 
CONSIDÉRANT  quôOAA espoir câlin offre présentement ses services 
aux municipalités de Chandler et de Port-Daniel-Gascons et que celles-
ci sont sastifaites des services rendus; 
 
CONSIDÉRANT que les municipalit®s estiment quôil est opportun de 
convenir dôune entente avec OAA espoir câlin pour la fourniture de 
certains services. 
 
LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT  :  
 
1.  OBJET 
 
La présente entente a pour objet  : 
 

1.1. La gestion des op®rations dôun refuge pour animaux 
domestiques pour les municipalités, au 500, Grande Allée 
Ouest, à Grande-Rivière; 
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1.2. Lôapplication du règlement concernant les chiens en 
vigueur dans chacune des municipalités (annexe 1); 

 
1.3. Le contrôle des animaux errants, spécifiquement les 

chiens, ainsi que la confection et la tenue ¨ jour dôun 
registre ou dôune base de donn®es informatique pour 
lôensemble des chiens se retrouvant sur le territoire des 
municipalités. 

 
2.  DÉFINITIONS  
 
À moins de déclaration contraire, expresse ou résultant du contexte 
de la disposition, les expressions, termes et mots qui suivent ont, 
dans la présente entente, le sens et lôapplication suivants : 
 

a) « population totale » : la population totale de chacune des 
municipalité en fonction de la population que lui reconnait le 
décret adopté annuellement par le gouvernement du Québec 
en vertu de lôarticle 29 de la du Loi sur lôorganisation 
territo riale municipale (R.L.R.Q. c. O-9);  

 
b) « richesse foncière » : la richesse foncière uniformisée des 

municipalités déterminée selon les article 261.1 et suivants de 
la Loi sur la fiscalité municipale (R.L.R.Q. c. F-2.1);  

 
3.  REDDITION DES COMPTES  
 

3.1. OAA espoir câlin sôengage ¨ : 
 

3.1.1. soumettre aux municipalités, dans les trente (30) jours 
du d®but de chaque ann®e financi¯re, un plan dôaction 
annuel faisant état des ressources allouées, des 
enjeux, des orientations ainsi que des objectifs visés 
par lôorganisme; 

 
3.1.2. effectuer une reddition de compte s trimestrielle auprès 

des municipalités, laquelle doit comprendre les états 
financiers intérimaires et le rapport des appels et des 
plaintes des citoyens concernant les animaux 
domestiques; 
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3.1.3. soumettre mensuellement, à chacune des 
municipailités, un registre à jour des licences pour 
chiens, lequel doit être tenu conformément aux 
dispositions du règlement concernant les chiens de 
chacune des municipalités (annexe 1); 

 
3.1.4. soumettre aux municipalités, dans les trente (30) jours 

du début de chaque année financière, son budget 
annuel, ses états financiers à jour et un rapport de ses 
activités pour la dernière année. 

 
3.2. Le rapport des activit®s vis® ¨ lôarticle 3.1.4. doit inclure un 

rapport détaillé des services prévus à la présente entente 
pour chacune des municipalités. 

 
4.  COORDI NATION  
 
Il est convenu que la pr®sidente dôOAA espoir câlin agira à titre de 
coordonnatrice pour lôensemble des activit®s et services pr®vus ¨ la 
présente entente. 
 
5.  MODALITÉS FINANCIÈRES  
 

5.1. Afin de pourvoir au financement des services prévus par la 
présente entente, les municipalités autorisent OAA espoir 
câlin à percevoir et conserver les frais prévus au règlement 
concernant les chiens de chacune des municipalités 
(annexe 1), pendant toute la durée de la présente entente 
ou de son renouvellement, notamment les frais de licence 
et de récupération. 

 
5.2. Les frais quôOAA espoir c©lin est autorisé à percevoir et 

conserver en vertu de lôarticle 5.1. excluent les amendes 
et les frais d®coulant de lô®mission de constats dôinfraction 
aux dispositions des règlements concernant les chiens des 
municipalités (annexe 1). 

 
5.3. Les municipalités participantes contribueront aux 

dépenses afférentes aux coûts des services qui excèderont 
les frais perçus et conservés par OAA espoir câlin en vertu 
de lôarticle 5.1. 
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5.4. Les coûts des services qui excèderont les frais de gestion 
perçus et conservés par OAA espoir câlin en vertu de 
lôarticle 5.1. seront r®partis entre les municipalit®s ¨ 50% 
selon leur richesse foncière uniformisée et à 50% selon 
leur population totale respective. 

 
6.  DURÉE ET RENOUVELLEMENT 
 

6.1. La pr®sente entente est dôune dur®e de trois (3) ans, soit du 
1er janvier 2021 au 31 décembre 2023 inclusivement. 

 
6.2. La présente entente est renouvelable automatiquement pour 

la même durée et aux mêmes conditions, à moins que lôune 
des parties ne donne aux autres un avis écrit de non-
renouvellement au moins six (6) mois avant sa fin.  

 
7.  DROITS ET OBLIGATIONS DES PARTIES  
 

7.1. Droits et obligations de OAA espoir câlin 
 
OAA espoir c©lin sôengage ¨ : 

 
7.1.1. Agir comme contrôleur animalier pour les municipalités, 

conformément aux dispositions du règlement 
concernant les chiens de chacune des municipalités 
(annexe 1); 

 
7.1.2. Négocier en priorité avec les employés contractuels des 

municipalités de Grande-Rivière et de Sainte-Thérèse-
de-Gaspé, relativement à la fourniture des services 
prévus à la présente entente, notamment avec le 
responsable des opérations canines de ces 
municipalités; 

 
7.1.2. Appliquer les frais de licence et de récupération en 

vigueur en vertu du règlement concernant les chiens de 
chacune des municipalités (annexe 1); 

 
7.1.3. Tenir une comptabilité distincte et ventilée pour les 

dépenses relatives aux services fournis dans le cadre de 
la présente entente; 

 
7.1.4. Informer et demander la collaboration des autorités 

municipales et de la Sûreté du Québec lors de plaintes 
visant les chiens dangereux; 
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7.1.5. Détenir et maintenir en vigueur, pendant toute la durée 
de la présente entente et de son renouvellement, le cas 
®ch®ant, une police dôassurance responsabilit® civile dôun 
montant minimum de deux milions de dollars  
(2 000 000 $), laquelle devra être transmise aux 
municipalit®s au plus tard ¨ la date de lôentr®e en vigueur 
de la présente entente; 

 
7.1.6. Poursuivre ses activités de levée de fonds; 
 
7.1.7. Éviter toute concurrence déloyale aux entreprises offrant 

des produits et des services relatifs au bien-être animal; 
 
7.1.8. Agir avec courtoisie avec les citoyens; 
 
7.1.9. Traiter les plaintes des citoyens et établir et maintenir à 

jour un registre prévu à cet effet;  
 
7.1.10. Sensibiliser la population des municipalités aux 

problématiques des animaux errants et de la cruauté 
animale; 

 
7.1.11. Collaborer au recrutement dôun v®t®rinaire en partenariat 

avec les organismes dédiés; 
 

7.1.12. Participer et collaborer avec les différents services des 
municipalités impliqués lors dôun sinistre, aux op®rations 
de sauvetage des animaux de compagnie; 

 
7.1.13. Maintenir une ligne téléphonique pour les signalements 

et les plaintes relatives ¨ lôapplication du r¯glement 
concernant les chiens de chacune des municipalités 
(annexe 1);  

 
7.1.14. Tenir les registres n®cessaires ¨ lôapplication des 

règlements concernant les chiens pour chacune des 
municipalités (annexe 1). 

 
7.2. Droits et obligations des municipalités 
 

Les municipalit®s sôengagent à : 
 
7.2.2. Mettre ¨ la disposition dôOAA espoir c©lin tous les 

renseignements ou documents quôelles poss¯dent et 
quôelles utilisent pour la gestion des chiens; 
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7.2.3. Contribuer au financement des services prévus par la 
présente entente suivant les modalit®s pr®vues ¨ lôarticle 
5. 

 
8.  RÉSILIATION  
 
Chacune des municipalités se réserve le droit de résilier la présente 
entente, en tout temps et pour toute raison, en transmettant à OAA 
espoir câlin un avis écrit. La résiliation prend effet de plein droit un 
mois après la date de réception de cet avis. La muncipalité qui résilie 
la présente entente doit verser toute contribution à laquelle  est tenue 
en vertu de la présente entente.  
 
9.  MODIFICATION  
 
Toute modification du contenu de la présente entente doit faire 
lôobjet dôun consentement écrit entre les parties, sous forme 
dôavenant, lequel en fait alors partie intégrante.  
 
10.  CESSION DE LôENTENTE 
 
Les droits et obligations contenus dans la présente entente ne 
peuvent, sous peine de nullité, être cédés en tout ou en partie sans 
lôautorisation des municipalités. 
 
11.  DISPOSITIONS FINALES  

 
11.1. Dans la présente entente, selon que le contexte le requiert, le 

masculin comprend le féminin, le singulier comprend le pluriel et 
vice et versa.  

 
11.2. Les parties reconnaissent que les dispositions de la présente 

entente ont été librement négociées et discutées et se 
déclarent satisfaites du caractère lisible et compréhensible de 
celles-ci. 
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12.  SIGNATURES  
 
Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes les dispositions 
de la présente entente et leurs représentants dûment autorisés ont 
apposé leur signature. 
 
Signé à Chandler, ce 21 e jour de d®cembre de lôan deux mille 
vingt  (21 .12 .2020)  
 
OAA ESPOIR CÂLIN  
 
 
 _______________________ 
Danye Bertrand, présidente 
 
 
 _______________________ 
Marie-Michelle Bouclin , vice présidente  
 
 
 
VILLE DE PERCÉ 
 
 
 
 _______________________ 
Cathy Poirier, mairesse 
 
 

 _______________________ 
Jean-François Kacou, directeur général 
 
 
 
MUNICIPALITÉ SAINTE -THÉRÈSE-DE-GASPÉ 
 
 
 _______________________ 
Roberto Blondin, maire 
 
 
 _______________________ 
Yan Ritchie, directeur général 
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VILLE DE GRANDE -RIVIÈRE  
 
 
 _______________________ 
Gino Cyr, maire 
 
 
 _______________________ 
Kent Moreau, directeur général 
 
 
 
VILLE DE CHANDLER 
 
 
 _______________________ 
Louisette Langlois , maire 
 
 
 
 
 _______________________ 
Roch Giroux , directeur général 
 
 
 
MUNICIPALITÉ DE PORT -DANIEL -GASCONS 
 
 
 _______________________ 
Henri Grenier, maire 
 
 
 _______________________ 
Marlyne Cyr, directrice générale 
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ANNEXE 1 
 
RÈGLEMENTS CONCERNANT LES CHIENS  
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